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A SON EXCELLENCE

LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEIL,

PLAISE A VOTRE EXCELLENCE

ete constitues Commission

termes du decret du conseil C.P. 1957-1632, pour examiner certains

sujets concernant les ecarts de prix des denrees alimentaires de l'agri­

culture et des peches, et pour formuler des voeux ace propos,
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C.P. 1957-1632

Copie certifiee conforme d'un proces-verbal d'une reunion du comite du
Conseil priv e, approuve par Son Excellence Ie gouverneur general Ie 10 decembre
1957.

Le comite du Conseil prive, a la recommandation du tres honorable John
George Diefenbaker, premier ministre, recommande que:

M. Andrew Stewart, Edmonton (Alberta)
Mme Dorothy Walton, Toronto (Ontario)
M . Howard MacKichan, Halifax (Nouvelle-Ecosse )
M . Romeo Montreal (Quebec)
M. W. M. Drummond, Guelph (Ontario)
M. .Cleve Kidd, Toronto (Ontario) et
M . Bernard Couvrette, Montreal (Quebec)

soient nommes commissaires sous le regime de la Partie I de la loi sur les
\wI~J.~4 "\.....\..'-'0 .. afin de:

a) enqueter sur la mesure et les causes de l'ecart qui existe entre les prix
touches par les producteurs de denrees alimentaires de l'agriculture et
des peches, et les prix payes par les consommateurs de ces denrees;

b) si ces ecarts de prix, en general et dans certains cas parti-
cullers , sont justes et raisonnables au s'ils sont trap cleves par rapport
aux services rendus;

c) formuler les vceux qu'ils jugeront utiles s'ils constatent que certains de
ces ecarts de prix sont trap prononces; et

d) determiner si les renseignements dont on dispose actuellement sur les
prix sont suffisants.

Le greffier du Conseil prive,
R. B. BRYCE

outre:
1. les commissaires soient autorises a exercer tous les pouvoirs enu-

meres al' article 11 de la loi sur les enquetes;

2. Que, dans .l'exercice des pouvoirs qui leur sont accordes d'employer des
conseillers, des specialistes et des aides, sous Ie regime de l'article 11 de la loi
sur les les commissaires autoriser la remuneration deces
personnes et Ie remboursement de leurs depenses dans les limites et aux condi­
tions que Ie Conseil du Tresor pourra determiner al'occasion;

3. Que les commissaires adoptent la procedure et les methodes qu'ils pour­
ront a l'occasion juger opportunes pour mener a bien leur enquete et qu'ils

.moments et aux endroits, au Canada, qu'ils pourront fixer al'occasion;

les soient aides dans la pleinemesure possible par les
ministeres et organismesdugouvernement; .

5. Que les commissaires fassent rapport au gouverneur en conseil;

.~. Que M. Andrew Stewart exerce les fonctions de president de la Com-
. t . -

misston.
f '

~,
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DU



(Signe ) P. Kerwin

CANADA

(SCEAU)

(Signe) W. R. Jackett,

SOUS-PROCUREUR GENERAL,

CANADA

ELISABETH DEUX, par la Grace de Dieu

REINE duRoyaume-Uni, du Canada et de
ses autres royaumes et territoires, Chef du
Commonwealth, Defenseur de la Foi.

A TOUS' CEUX A QUIles presentes parviendront ou qu'icelles pourront
de quelque maniere concerner,

SALUT:

ATTENDU termes des de la Partie I de la loi sur les
154 des Statuts revises du Canada, 1952, Son Excellence Ie

Gouverneur en conseil auxtermes du decret C.P. 1957-1632 du dixieme jour de
decembre de 1'an de grace mil neuf cent cinquante-sept (dont copie ci-annexee ) ,
a autorise Ia de commissaires y et ci-apres nommes

sur la mesure et les causes de l'ecart qui existe entre
lesprix touches par les producteurs de denrees alimentaires de l'agri-
culture et des peches, et les prix payes par les consommateurs de ces

pour ecarts de prix, en general et dans certains cas
particuliers, sont- justes et raisonnables ou s'ils sont trop eleves par
rapport aux services rendus;
pour formuler les vreux qu'ils jugeront utiles s'ils constatent que
certains de ces ecarts de prix sont trop prononces;
pdurdeterminer siIes renseignementsdont on dispose actuellement
sur les prix sont suffisants;

et a confere a Nosdits commissaires certains droits. . pouvoirs et privileges, plus
narticulrerement decrits dans ledit decret;

. :;~ACHEZ .que; de et par 1'avis de Notre Conseil
pri~ pour le ~~~~Jja,. .. 1l9mlJ.:1Ct>l1s, constituons et designons par les presentes
M. Andrew Stewart, de la cite d'Edmonton, dans la province d'Alberta; Mme
Dorothy Walton, de la cite de Toronto, dans la province d'Ontario; M. Howard
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Pa tentes

MacKichan, de Ia cite d'Halifax, dans la province de la Nouvelle-Ecosse; M.
Romeo Martin, de la cite de Montreal, dans la de M. W. M .
Drummond, de la cite de Guelph, dans la province d'Ontario; M. Cleve Kidd, de
la cite de Toronto, dans la province d'Ontario, et M. Bernard Couvrette, de la
cite de Montreal, 'dans la province de Quebec, pour agir a titre de Nos com­
missaires charges de poursuivre ladite enquete;

Pour, par vous, lesdits M. Andrew Stewart, Mme Doro thy Walton, M. Howard
MacKichan, M. Romeo Martin, M. W. M. Drummond, M. Cleve Kidd, et M.
Bernard Couvrette, detenir et exercer lesdites fonctions, et en jouir avec tous les
pouvoirs, droits, privileges et emoluments attaches, de droit et en vertu de la
durant Notre bon plaisir;

Et Nous autorisons par les presentes No sdits a exercer tous
les pouvoirs a eux conferee par l'article 11. de la loi sur les enquetes,

Et Nous les autorisons en outre a retenir , pendant de leurs pou-
voirs, les services de conseillers, de specialistes et d'aides, aux termes de l'article
11 de la 10i sur les enquetes, a des taux de remuneration et de remboursement de
frais conformes aux restrictions et conditions que Ie Conseil du Tresor pourra
determiner al'occasion;

Et Nous autorisons par les presentes Nosdits commissaires a adopter la
procedure et les methodes qu'ils pourront a l'occasion juger opportunes pour
mener a bien leur enquete, et a sieger aux moments et aux endroi ts au Canada
qu'iIs pourront fixer, a l'occasion;

Et Nous enjoignons par les presentes a tous les ministeres et organismes de
l'Etat d'apporter aNosdits commissaires toute l'aide possible;

Et Nous ordonnons et enjoignons par les presentes a Nosdits commissaires
de faire rapport aNotre Gouverneur en conseil du resultat de leur enquete;

Et Nous nommons en outre ledit M. 'Andrew Stewart , president de Nosdits
commissaires;

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos nresentes
et aicelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TEMOIN: L'honorable Patrick Kerwin, juge chef Canada de
Notre tres fidele et bien-aime ,Conseiller, Vincent Massey, membre Notre
Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur general et commandant en chef
du Canada.

cent

PAR 'ORDRE,

LE sous~sEcRETAIRE

(Signe) W.
SUPPLEANT~
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. I REMERCIEMENTS

decret du Conseil instituant la Commission Ie de-
cembre Apres les par la du personnel et
l'annonce ides audiences publiques, la Commission a tenu ses premieres seances
a 'Vall:couver Ie 9 avril 1958. D'autres auditions ont eu lieu dans les provinces
occidentales et atlantiques, la derniere s'etant tenue a Saint-Jean (Terre-Neuve )
le '3 mai 1958. La plus partie des temoignages depos es et recus en avril
et des de et
Aucours de rete, a reuni un groupe de chercheurs scientifiques
et a prepare un questionnaire destine aux diverses entreprises de l' industrie ali­
mentaire, Les societes auxquelles a ete remis ce questionnaire, qui devait etre
retourne a la Commission avant Ie 14 novembre 1958 , etaient, en outre, invitees
a aux audiences d'automne dans provinces centrales, Les seances
d'automne commence Toronto septembre 1958 pour terminer
Ottawa Ie 21 novembre de la meme annee. L'industrie alimentaire etait bien
representee au cours des seances qui se sont deroulees en septembre, octobre et
novembre.

La Commission s'est rendue dans 13 villes, y les capitales des 10
les jours recu

des diverses audiences figurent a l'appendice A. L'appendice ren-
ferm e la liste des exposes recus et classes commepieces a l'appui, ainsi que celle
d'autres documents obtenus par la Commission. L'appendice C comprend la liste
des diverses entreprises de l'industrie alimentaire .qui ont repondu au questionnaire
de Ia Commission.

Nous de leur collaboration les organismes entreprises
qui ont fait tenir des renseignements a la Commission, sous forme de memoires,
de temoignages rendus au cours des seances publiques, ou, encore' de reponses aux
questionnaires. La possibilite d'entrer en rapports avec les representants des indus-
tries des ouvriers, des consommateurs et des entreprises

de leur et leur ete:
precieuseet instructive. nous les contrastes d'opinion les diverses
regionsdupays, ainsique Ies 'divergencessensibles d'interets et de points de vue
qui caracterisent les differents .secteurs .de notre economie, et, enfin, les tensions qui
se font-jour lorsque se heurtentIes interets du vendeur et de l'acheteur, II faut
apprecier ces elements-a leur jq si de
les problemesd'ordre qu'ils 'posent afin des criteres acceotaoies
utiles ..•.. dans .l'interet le'..'mieux C0119U de tous, Nous estimons que les memoires
teiliis ia.l~·.'~~mmis~ion 1~ ~lltete' d'un grand service, . .
.• . · . N9~~ . i~y~es fPel1ti~~f/ ·atns i .p:otre l'importance des renseignements
~ti'iI ' ~st possiple9~~btemr ,9-;ue .. des s'occupant de vente
e,t .n ,Si'?V?llS sig1]..~Ie, l~ p~~~l~W~...ql.le en cause. Nous
~igi1.~Jer~olfs, ~eniin que' 1~ . COnlWi~sion , n'aurait pupousser sorrenquete aussi loin
qil'ep~. I'a.fait sansI'apportdes entreprises.qui ont rempl! les questionnaires. No1J.s
te~ons , : ,'qonc ~ ~ les r~meicier de leurcollaboration. . :J .-: •. .' ... . -
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la
la presentation de la sta­

tistique nationale soulignait, a nos yeux, l'excellence du travail que Ie Bureau
Les membres de notre personnel ont beneficie de frequentes consulta-

dirigeants Bureau.

Dans la Iiste des memoires figurent nombre de depositions presentees par les
gouvernements provinciaux 011 en leur nom. La Commission les a trouvees des
plus utiles. Nous soulignons d'autre part la genereuse hospitalite que nous ont
accordee maintes capitales.

a
tres precieuse de part plusieurs ministeres du gouvemement canadien. Le
ministere de I'Agriculture et celui des Pecheries ont contribue a la composition
du personnel de la Commission, et les fonctionnaires superieurs de ces ministeres
ont ete d'un grand secours autant les conseils qu'ils ont que par les

en

sous la generale de M. J. Rutherford. M. dont Ie
ministere des Pecheries nous avait prete les services, a fait profiter la Commission
de son experience etendue et de sa connaissance approfondie de la statistique
dans les domaines de l'agriculture et des pecheries. Nous lui sommes particuliere-
ment du et a l'execution des
programmes de recherches ainsi que avis a formules, Les
etudes sur l'ecart de prix de certaines denrees qui paraitront au Volume III repre­
sentent une bonne part du programme de recherches. BIles ont ete effectuees
sous la surveillance immediate de M. le professeur W. E. Haviland, du departement
d'economie du college Macdonald, Universite McGill. des

comnetence avec iaeueue
s'est acquitte de sa tache.

Les autres membres du personnel qui ont travaille avec nous pendant l'exe­
cution du programme entier, et a qui nous exprimons nos remerciements, sont
les suivants: Mme F. M. McLean, dont les services ont ete a la Commission
par ete t""h t:l 'r l' Y'Aa.

aspects de demande consommateur; H. du des
Pecheries, qui a participe a nos recherches dans Ie domaine despeches, M. R~ E.
F. Jones, de la Division deI'economie rurale du .ministere de l'Agriculture, qui
a fait l'analyse des etats financiers obtenus des maisons d'affaires; M. G.Beckford,
qui aide a la des frais la et MM. Y. et
K. la de l'Azriculture.

Au cours de l'ete ,de 1958, quelques travailleurs dans les universites
ont collabore a l'execution du .programme de recherches. Certains sont revenus
pour aider a l'achevement du travail au cours deI'ete de 1959. nombre de
ces travailleurs, on M. professeur W. Anderson du de

la lorn M. proresseur
A. Breton des sciences economlques, de Montreal;
M. Ie professeur D. Eldon, qui fait maintenant partiedu departement des sciences
economiques de l'UniversiteWestern Ontario; M. Ie professeur D. D. Monieson,
Institut d'administration commerciale, Universite de Toronto, maintenantji la
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Wharton School of Finance and Commerce; M. Ie professeur R. Mundell, depar­
tement des sciences economiques, Universite de la Colombie-Britannique, actuelle­
ment I'Universite Stanford. M. Ie professeur R . Parenteau de l'Universite de
Montreal est .devenu membre du personnel durant l'ete de 1959.

D. W. s'est de un pour la Commission sur
la participation du gouvernement dans vente des produits alimentaires.

Nous desirous exprimer nos remerciements a tous les membres de l'equipe
chargee des recherches, pour les services qu'ils ont rendus a la Commission.

En plus de la gratitude que nous devons aux membres du secretariat et
du bureau, nous avons une dette de reconnaissance envers MIle A. Thatcher qui
a aide a la preparation du manuscrit; envers 1\1. G. Gordon, qui a titre d'etudiant,
a aide durant les etes de 1958 et 1959; envers M. E. F. Coulson pour la facon
si utile dont il a assure Ie bon fonctionnement de l'organisation; et envers M. A. A.
Caron ministere du Commerce fait fonction de secretaire adjoint jusqu'a
la fin des audiences publiques.

Une bonne part de la tache que du travail d'une
Commission royale d'enquete et la preparation du rapport de la Commission revient
necessairement au secretaire, La Commission a eu la bonne fortune d'obtenir
comme secretaire M. J. A. Dawson de la Division de l'economie rurale du ministere
de l'Agriculture. M. Dawson s'est merite notre profonde gratitude pour son
habilete en matiere d'organisation, sa courtoisie et sa delicatesse constantes ainsi
que pourla surete de son jugement et la valeur de ses conseils.
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CHAPITRE 1

La n'a
simple qu'en apparence.

compte que mandat n'etait
sommes efforces de limiter nos recherches

t:l 1"\1"'\ 11 r1 'I 'I A r Ie du conseil 1957-1632; de
fait, on nous a reproche etre venus a la conclusion que nos attributions ne
s'etendaient pas a des questions comme celie des versements d'appoint. En gros,
nous avons cru que notre tache consistait a nous enquerir des prix recus par les
cultivateurs et les pecheurs d'une part, et des prix payes par les consommateurs
d'autre part; a mesurer les ecarts entre ces prix et a enqueter sur les services qui
interviennent entre les marches au les prix payes aux producteurs sont determines
et les marches ou les consommateurs achetent , afin degager causes des ecarts
de prix et d'etablir si ces services contribuent, dans des cas particuliers au d'une

,... .....J . ............ "'-4< s; ,""' ''1 ades «ecarts demesures».
II est vite devenu evident que nous ne pouvions laisser de cote certains ele-

au systeme de vente des denrees alimentaires. lieu
certains elements afferents al'offre influent sur les prix obtenus par les produ cteurs

Nous tente de une analyse detaillee des conditions de
production et des approvisionnements agricoles au cours de ces dernieres annees;

",",V IJV .L.LU.U. ..l..L'- .. nous avons suffisamment etudie cet aspect du probleme pour en venir
a la conclusion que le flechissement des prix agricoles a compter de 1951 se
rattachait aux conditions de la production et des approvisionnements agricoles
avant comme apres 1951, et aux difficultes eprouvees sur les marches exterieurs.
Deuxiemement, les conditions de la demande de biens de consommation influent
sur lesprix payespar Ie consommateur. comprendre les changements SUf­

venus dans les prix payes par Ie consommateur, il nous a fallu etudier a fond la
oemano e de biens de consommation la avons
dft forcement en venir a la conclusion la hausse des prix au consommateur,

depuis tient a un une transformation de la
demande de biens de consommation. Troisiemement, aucun secteur de I'economie

peut .exister ni evoluer Nous n'avions pas pour tache de faire rapport
sur les changements survenus dans l'echelle generale des prix. 'Toutefois notre en­
quete sur les causes des variations dans Ies ecarts de prix des denrees alimentaires
exigeait que nous portions notre attention sur Ie milieu economique general au sont
survenus des changements relatifs ala vente de ces produits, et que nous ,mesurions
Tinfluence qu'exercent, sur les prix et 'sur les ecart s de prix des denrees alimentaires,
certains facteurs 'qui ne se rattachent pas directement a 13. vente de ces denrees,

encore, .nous n'avonspas tarde nous rendre que Ia u.V'I..VJ. J. .l..L..I.J. J. U L.l.VJ. J.

desecarts de prix est a la fois compliquee et difficile et que, malgre les excellents
servtces de statistique q¥e nousavons Canada, grande partie ren­
sei.gnem~ntsnec~ssair~s ,~l!ne evaluation .exacte nous fait defaut; de fait, on ne
saiirait s'attendre que cetteinformation existe. Puisque nous signalons cette diffi­
culte tout lelong de notre .rapport, nous n'avons pas besoin d'insister la-dessus en
ce moment. La Commission a voulu utiliser toutes les donnees disponibles qui

1
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lLa ' Commission royale sur les ecarts de prix, etablie en juillet'1934, a presente- son rapport
en 1935.
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de .ce.rapport refletent les fluctuations de l'ecart general de prix entre Ie palier
du producteurctcelui du consomIll;ateur.Nous profitons de cette circonstance

developper certains points qui .se rattachent au probleme, Notamment, nous
des sur du ne(;nH;SelneIlt

commence en 1951 et a continue jusqu'a 1957 et nous analysons les efIets, sur Ie
revenu reel des cultivateurs et des consommateurs en general, des changements
survenus dans relatifs,

A la II, nous parlons de Ia structure et fonctions .'du systerne de .
vente des .denrees alimentaires ainsi que des changements survenus depuis dix ans.
La de cette Partie de diverses sources, compris le Recensement

la rI " C'lf-...."."lI' f-·I r..._

la statistique publiee sur les impots, Nous sommes tous au courant de la distinction
etablie entre la vente au detail, la vente en gros, la transformation et l'assemblage
des produits primaires. Nous ne pas d'indice des prix interme diaires

1-."".r..... ..., ... _ ....... , . d'analyser aux echelons
du gros, de la transformation et de l'assemblage. Cependant, nous savons que leg.
prix intermediaires sont etablis sur les marches et qu'ils dependent de I'etat de ces

du et des moyens dont disposent Ies
acheteurs et les vendeurs; nous savons aussi que les ecarts sont lies aux fonctions
accomplies a chaque echelon du systeme de vente. Dans notre analyse des change­
ments de structure et de fonctions, nous insistons sur l'importance de changements

la des l' adaptation au
detail aces , changements et sur les modifications de structure et de fonctions a
d'autres etapes de la vente.

A la Partie III, nous communiquons les donneesdisponibles sur «marge
brute» des qui s'occupent de vente (marketing ) produits ali­
mentaires. Ces donnees proviennent de bilans de maisons de commerce, recueillies
par le Bureau federal de la statistique, et de questionnaires distribues par la Com-

VL LlkU J.\.J.I...l..;:} les les par des t'toT <:l1 h hC1C1t:k _

ments de vente au detail, de vente en gros et de transformation de denrees alimen- ,
taires. Cette analyse donne une idee des oscillations survenues dans les ecarts de
prix, a ces niveaux, depuis dix ans. Beaucoup de memoires soumis a la Com-
.I..A...L..u.'O .A.'U 'AA par des syndicaux des
changements dans la composition des marges exprimees sous forme d'un
pourcentage des ventes. C'est sous cet angle que nous 'presentons notre etude sur
les marges brutes; nousprocedons aune detaill ee des salaires ,
des impots des benefices, qui nous perme t de commenter les rapports
qui existent entre ces elements,~'est-a-direla marge des vendeurs de denrees
alimentaires,-et les .prix de ces .denrees.

h ~

nous groupons des donnees provenant sources afin de dresser notre
estimation de l'accroissement,depuis .dix ans,du 'coOt global des services de vente
de denrees alimentaires a l'echelon national. Le probleme des ecarts de prix
les denrees alimentaires nous ainsi sous nouveau. cout la
vente represente la difference entre les «recettes» que les producteursagricoles
obtiennent des denrees vendues au Canada et les «depenses» des 'consommateurs
pour de canadienne. de ce cofit de
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nouveaux assures le de
. vente et de la hausse generale des prix. Cette etude sur Ie des services de

vente de denrees alimentaires nous fournit l'occasion de mesurer la croissance de
certains de ses elements constituants; parmi les elements qui contribuent a l'aug­
mentation des ecarts de prix, nous nous arretons au transport, a l'entreposage, a la
reclame et l'emballage et nous signalons que ces elements reunis ne representent
qu'environ 25 p. 100 du coftt global des services de vente.

A la Partie V, nous presentons notre analyse des changements survenus
dans les ecarts de dans le cas d'un certain nombre de denrees agricoles ,
Ce nous a ce c'est la difference prix

Ie et Ie unite par
uv.UJ.J.~",,""';) necessaires ete de sources groupees,
pretation qu'on donner aux resultats obtenus depend des methodes de
mesurage, et c'est pourquoi nous avons expose assez en detail nos propres hypo­
theses ainsi que les techniques utilisees, Nous mesurons l'ecart annuel pour
l'ensemble du Canada. Cet etalon general ne saurait s'adapter a des conditions
particulieres de lieu et de temps. ·C'est pourquoi quand c'etait possible, nous nous
sommes arretes sur des situations particulieres qui nous ant ete signalees, dans
des memoires, par des producteurs ou par d'autres. Nous presumons la documen­
tation sur certains ecarts envisages isolement.

Partie notre aux
la les de

Volumes par les commissaires et constituent Ie .l. '-'" J..'v'-'.... "

de la Commission. Les que nous avons etudiees et sur
portent notre rapport donnent 'lieu a des problemes dont les elements ne peuvent
pas toujours etre exprimes quantitativement et qui ne se preterit pas ades solutions
mathematiques, Ce sont manifestement des problemes a propos desquels les
opinions different souvent meme chez des personnes bien renseignees. Dans
ces circonstances, aucune solution definitive ni entierement acceptable n'est possible.
Cependant, pour les decisions qu'il faut prendre au jour le jour, les gens raison-
nables accepteront solutions tendent areduire plutot qu'a aggraver
les qui de ou Si
'f"'V\O~ h'~Ofi de la -,.,. ......_--+
les qui ont ete chacun aurait un document
passablement different. Chaque rapport individuel aurait contenu certaines idees
que nous n'avons pas exprimees; d'autres auraient ete omises ou exposees differem­
ment. On aurait accorde plus d'importance ou moins d'importance a certains
points. Tous les membres de la Commission ont signe le rapport. Le commissaire
Walton y a joint un expose de certaines reserves et Ie commissaire Couvrette
un supplement.
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CHAPITRE 2

IA V,
AGRICULTURE

Partie I. Le probleme general et son contexte

Le probleme des ecarts de prix des produits alimentaires est celuides change-
dans les rapports entre des fluctuations des revenus.

Les indices des prix a la ferme et des prix de detail des denrees alimentaires
indiquent que, de 1949 a 1958, les -a la ferme ont eu tendance a baisser
tandis que les prix des denrees alimentaires tendaient a augmenter. En conse­
quence, l'ecart generals'est elargi, Cet elargissement, qui a commence en 1952
lorsque les prix a la ferme ont baisse abruptement, a ete Ie plus considerable en
1952 et 1953, annees ou les prix a la ferme ont baisse vivement.

Ce phenomene n'a .pas ¢te particulier au Canada. Les prix des matieres
premieres, y compris les produits alimentaires , vendues sur les marches intema­
tionaux.ont generalement baisse au debut des annees 1950 et cette baisse a influe
sur les prix a la ferme dans la plupart des pays. D'autre part, durant la periode
1949-1958, des denrees alimentaires ont eu tendance a
monter, comme aussi Ie niveau general des prix de detail.

L'ecart est lie aux interviennent entre la livraison par culti-
vateur et l'achat par leconsommateurvc'est-a-dire aux operations du systeme de

denrees il depend d'elements au
systeme de la vente qui influent sur la demande des consommateurs et sur l'ofIre

cours de la l'augmentation des
revenus et de la demande des ·consommateurs a favorise la majoration des prix

la ferme, la productiviteaccrue et l'ofIre plus abondante ont tendu a
faire -baisser les prix. La- demande des consommateurs et l'ofIre de produits
agricoles ont ete des facteurs importants de l'elargissement de l'ecart, Nous indi­
quons plus loin les divers elements de"la vente des denrees agricoles qui ont
egalement influe sur cet ecart, '

Les changements survenusdansIes prix -relatifs, de. 1949 a 1958, sont lies
a un accroissement d'environ2 p. 100 du revenu reel des consommateurs cana­
diens, Vuque l~sprix.de~: , denrees alimentaires n'ont pas augmente autant que
les.prix de detailengeneral.Je revenuereel des consomm ateurs, exprime enfonction
deadenrees alimentaires, , st~st. accru plusrapidement. Cependant, au cours de

:~a IIleJ71e .periode; Ie revenureel des"agriculteursa generalement baisse 'au rythme
,d!~l1viron/ 1.;p . l()O par annee..· : ,C~~ constatationsgenerales valentpour l'ensemble
des ,~crnsomma;te'lll"s " ainsique.des. ·fanJi1le~i •.•.agricoles. Chez ...eert ains groupes de
consommateurs, le.revenu.reel. a-baisse, II: n'est.paspossible d'obtenir de ren­
seigaements sur des groupestparticuliers de'.cultivateurs repartis d'apres leur
.principalproduit ; 'siees.doaneeaetaient indiqueraient, croyons­
-nousvique le revenu reelde ·certains ;groupesde::pFQducte.urs'agricoles a augmente,
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Partie II. Fonctions et structure du systeme de vente
des denr-ees alimentaires

Le epicerie s geantes en sont marche constitue
Ie changement Plus importantsurvenu .(ill 'cours des dix dernieres annees dans
la vente des denrees alimentaires. La vente audetail est devenue plus concentree,

une forte tendance s'est vers des des
sistes et des detaill~nts.Les magasins a .succursales ont commence a faire Ie
commerce en gros; les magasins syndiques qui sont pour la plupart commandites
par des grossistes, ant intensifie 'lavente 'au detail etdonne a leur exploitation une
~"V1''';n 1!''lI~''I r~'rll ":l ,'n 'lll il nnr....l o a

Les magasins, tant a succursales que syndiques, ont adopte "l a formule de
l'epiceriegeante pour la vente au detail et, au cours d'une periode au les habitudes
des . consommateurs ont subi des changements prononces, 'ont reussi
quablement aprevoir evenerrients eta s'adapter la concentration plus

~en 'phis" gral1de 'de ' la population dans ' les ,et aux nouvelles habitudes des
consommateurs, c'est-a-dire ades facteurs decoulent directement ou iridirecte-

de
eourante, lescentres 'd 'achats 'et d'autres ....etablissements des villes et surtout des
banlieues bourgeonnantes de nos principalesregions metropolitainesnous en offrent
la preuve evidente.

r>n1n rt 11 1"'I r"~nC' , zeneratesr-c-oaisse des des den rees aug-
mentation de la demandedes consommateurs.-Lont ete favorables al'ensemble 'du
systeme de vente des produitsalimentaires,

"Ja au des chaines a
faciliteeparIes moyens plus:considerablesdont elles disposent pour finance! leur
expansion, et par leur 'efficacite' relativeetarit donne qu'elles peuvent recruter des
administrateurstres competents.pourdiriger leurs grandes operations centralisees,

groupent des a de et
basprix. ...Regle ,geneFale~ 'lyur: £ol1currenc.eap0rte sur Ia qualite du serviccplutot
que .sur les prix. i.Non seulementsesont-elles.tres habilernentadaptees arevolution
de.Ia demande.des consommateurs mais elles ont ., su tirer parti de certamsmovens
dont elles .. disposaient pcurinfluer sur Iademande,

De fait, l'epicerie geante est un commode lieu . d'etalage. La, tactique .des
chainesconsistea qbt~pir6le (~~aqu.e magasin IX plusfort volume possible de ventes .
A. f~tte .fu1, !YJl~s: ~mploient .9ivers Inoyens . ,L'emp~ac~ment, .. .' chaqiie magasm
ch()i~iav~c &9!~ , ~t ons'eff9rce~~ I.e reIldre ; attr~yarit, et commode. chiffre
?'aff~ir¢s.,pou(chaqu6:~BIIl~~~ment ,d'~n~ eiag;ereJ~st u~e consideration impor­
t,~te~j(jil , insi~~e ;sur iil, « va~~~~f::e,t sur Ia netessite:d,~ '«doriner l'illlpression de la
qua:tite~· . 'Des den: offertes '8." des' prix;«speciaux » d'attirer
et I'on arecours adivers riranegespoureneouragerIes achats «SOllS l'impulsion du
ni(jfuent» ~ "N6us 'n'avonspudecouvrir-aucnn principe qui fut applique systemati-

les prix-de:eettain:es:i'uenreesI; se 'contente d'etablir Ies
IamethodeIa plnspropre a porter volume des ventes,

L'activitedes marchands de-denreesalimentaires n'a pas accru la consomma­
tlon-devivrespar ;tete; la-consoinmation desprincipales' categoriesn'a ete 'modifiee

au (tt~S:tie :tr0i13~l)11,lle:me~nt asseeies (a.une du
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des .consommatcurs. De plus en plus, les chaines sont devenues des fournisseurs
de services relatifs aux denrees comestibles et a l'achat de vivres. Certains de ces
services ont en quelque sorte imposes aux marchands par l'evolution de la
societe en general les besoins nouveaux consommateurs. D 'autres nouveaux
services sont le pendant ou la consequence d'innovations techniques qui repondent
mieux aux besoins des clients. D'autres encore sontdes moyens ingenieux imagines

mcessante qu'ils livrent pour leur situa-
vis-a-vis de leurs concurrents, c'est-a-dire pour preserver ou agrandir leur

«part-du marche»,
Dans .' cette lutte pour attirer Ia clientele, Ie petit detaillant independant de

J produits pouvait difficilement tenir tete aux chaines dans
villes, Nous I'avons dejadit, beaucoup de detaillants autonomes ont conclu des
ententes cooperatives d'achat ou sont passes SallS la tutelle de grossistes. N ean-

les et sans attaches conservent encore tiers envi-
ron du commerce de des denrees alimentaires au Canada. Dans les regions
moins peuplees du pays, au les chaines n'ont pas penetre, Ie detaillant independant
a maintenu ses positions, II s'est bien tire d'affaire, meme dans les grandes villes.

n r..1I"'II 't-...~, .. .. r... de
n1'"~:,.-t-,6.rA ...'\-t un service different de celui

qu'assure la formule de l'epicerie geante a. succursales. La survivance de l'e ta-
blissement autonomedans les grandes villes ou les chaines sont solidement etablies

que, meme endroit s les methodes vente massive Ies
meilleures chances d~ succes, il y a place pour les debits diriges par des -particuliers
qui peuvent mieux s'adapter aux besoins de la localite.

i:)J.J;:.,jl.l.~.L I""" , la ete plus "f-nT O iY1I""OO

Ia vente au detail et nombreux etablissements qualifie de maisons
de gros s'est elargie par suite d'une association avec des groupements de detaillants.
Cette evolution a rendu plus precaire la situation du grossiste qui continue a

detaiuants n .... 1r r..1M'''''~--. a ''' et sans <::l't't .r.l f"l' Ir, A C1

Dans' les conditions qui ont regne au cours de la periode envisagee, la trans­
formation des produits alimentaires s'est revelee profitable et l'ensemble des indus-

, des services
consommateur. Au' debut de la periode, une concentration assez poussee existait
deja au sein de laplupart 'des .industries alimcntaires.c-i-cereales alirnentaires pre­
parees, raffinage -du sucre, abatt~ge et salaisons, fromage irefait, lait concentre,
preparation , _ .-.. . et minoterie. A finde ,'.' '. . _ l~
de, concentration etait encore plus marque dans Ia plupartdes industries, la mino-
{~i.i¥etanrc~lle ou, revolution en . a~~e laplus prononcee. Dans des.secteurs
c,onimecelui ,des .c6reales de la pr6p~ration des et teaumes,
desnoms '(;olnmerciau~servent etablir:la.distinction entre produits, la reclame
~. e. , 6te,intensifl,ee'tant .directement par .les.maisons elles-memes qu'indirectement par
" ,. ;bu~~yt d~' -' - alloueaux ' -chaln~s'- qui aclietai~rit d'elles. RegIe generale,

4Ibustries , affaire
clients moinsnombreux et plus puissants. Les ententes 'de plus en plus compliquees
sarIeaallocations. et escomptes attestentqu'il s'exercesur elles-une plus forte
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entreprisesde transformation. De plus en plus les entreprises de transformation
concluent avec les producteurs des ententes qui assurent leurs sources d'appro­
visionnement,

Les groupements cooperatifs jouent la vente
au des denrees leur p. que
dans certaines industries, notamment des et dans certaines
parties dupays, notamment dans Ie Quebec, proportion soit beaucoup _plus
elevee, la part des cooperatives agricoles, it I'echelon de la transformation, pour
l'ensemble du pays et des industries de transformation de denrees alimentaires,
continue de s'etablir it environ 7 p. 100. Pour l'assemblage des produits de la

est 36 p. pour
r-A r-p. gI4:::llc:! et d'environ 50 p. 100 pour les

cereales, Les proportions n'ont pas varie sensiblement au cours de la periode
envisagee, Pour l'assemblage des produits de la ferme, le reseau cooperatif ouvre
aux producteurs un deuxieme debouche. Dans la mesure ou les cooperatives
achetent et vendent a des concurrence, ristournes leursa ....0 'f" ,1I"0",·.....

Ces dernieres annees, on a beaucoup parle des offices de vente au niveau
du producteur ,et on s'est meme occupe dans une certaine mesure d'en organiser.
Nous avons mentionne la concentration de plus en plus poussee de la distribution
et de la transformation des denrees alimentaires ainsi que la pression qui s'exerce,
dans sur de par
l'integration de la vente en gros de la vente detail. D'apres les temoignages
recueillis par la Commission, il est clair ,que beaucoup de cultivateurs, sinon la
plupart, sont fermement convaincus que cette pression par Ie bas qui s'exerce
sur les marches agricoles par suite de la concentration et de l'integration du systeme
de tend a faire baisser Ie que touche Ie cultivateur. Nous ne croyons
pas supposition nous pu
preuve incontestable de repercussions tangibles de ces phenomemes sur les prix
agricoles tant en general que dans des cas particuliers. Cette ferme conviction
de beaucoup de producteursagricoles les amene it conclure qu'il faut faire contre ­
poids it la concentration des achats par une concentration des ventes entre les

des des A Ia des
elements qui en tout sur les prix, nous devons avouerque, la ou
existent des offices de vente, 'il nous a ete impossible de constater la moindre
diminution d'ecart qui ffttnettement attribuable a leur intervention.

On se heurte a de grandes difficultes quand on tente de mesurer les effets de
de soutien des sur ecarts de certaines

en I I
cas particuliers, _en l'absence du soutien des prix.
a ete fortement soutenu pendant la periode de dix ans, nous concluons que ' Ie
soutien a tendu, en somme,- ''a retrecir l'ecart. S'il est vrai qu'a certains egards,
cette mesure aurait .,'pu contribuer a l'elargir,nousestimons que deux -. elements
ont dans l' a n h'l:'l n Y' h A

du d'entreposage,y d'a inistration. cer-
taines dispositions obligatoires du programme de soutien ont eu pour effet de
limiter l'expansion de cofrteux services .de vente. Pour d'autres denrees , y compris
les ceufs, Ie fromage, Ia poudre de lait ecreme, Iespommes, les pommes .de terre, les
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bovinsetIes pores, soutiendes prix.n'ajoue
influer sensiblement sur .les ecarts ,., de 'prix,
deces .,annees,

intermittences et n'a
denrees, pendant la

pu

r~tlie 'III~; M'~f~es; brutes' et retribution 'de Ia main-d'oeuvre et du capital
',: daris' 'Ie s' secteur s de la transformationet de hi distribution

des denrees alimentaires !

Au cours de la periode1948-l957, les marges brutes desdetaillants, exprimees
en des et ehez les quecette

marges de grosststes,
celui l'epicerie, represente une Taible
et les marges des services de transformation ont augmente appreciablement, En
consequence, .il y aeuaccroissement general desmarges brutes, dans l'ensemble,
chez ·· les etablissements de vente de denrees alimentaires.

Le rythme.d'accroissement des marges brutes chez les detaillants a ete relative­
ment lent mais continu aucours de la periode. Cependant, chez les industries
de transformation, I'augmentation, constatee pour l'ensemble de la periode est
attribuable surtout a une forte hausse survenue en 1952 ou en 1953; les marges
n'ontaugmente que faiblement, ou meme pas du tout, entre 1949 et 1951; apres
1953, ellessemblaientdevoir a stationnaires mais une legere

la la
lTI.arges exprimees varient ............,...._........._...... ..

d'une industrie ,a uneautre. En dans des cereales alimentaires
preparees, elle etait de 73 p. 100 duchiffre des ventes; dans la minoterie, elie
s'etablissaita 24 p. 100 et, pour 131 totalite des industries de l'alimentation, a
37 p. 100. .L a decomposition des marges de certaines industries en leurs elements
constituants revele egalement des ecarts considerables, Ainsi, en 1957, les salaires
desemployes ant.varie, depuis 51p. 100 de la marge dans l'industrie de la boulan­
geriejusqu'a ~1 p. 100 dans celie des cereales alimentaires preparees, Le materiel
d'emballage ' (;1; represente 43 p. 100 de la ' dans l'industrie de preparation
des ' fruit s etIegumes et 5 p. dans la ecarts n'ont rien

Par aux et
ni31,"f' -:l 1 -n t:' ~ industries pour peu

f"'i31",f"t:) '1 -n c< cas, le represente beaucoup que dans d'autres.
Les differences constatees ne font que confirmer jusqu'a quel point i1 est difficile
d'interpreter .Ies-margcs, ... exprimees ·en'···pohrcentage des ventes,

II nous faut doncconsiderer le tauxde 'retribution de lamain-d'reuvre et des \
capitaux, Pendant toute -. la periode envisagee, les salaires, dans ,Ie secteur des
denrees alimentaires etdesboissons, sont demeuresnettement inferieurs a ceux de
routes Ies industries defabrication. Ausein des industries del'alimentation, c'est
dansIesecteurdesconserves-de fruitsetIegumes et desconfitures que les taux
moyens sont .Ies des entre 1949
ef:l
le8

%f." ''' ' ~ 1

;~"'2{J . :ti~sf c;etats financiers .... .des. maisons. de .corpmerce indiquent Ia isomme afIect6~ ; d,lUX , matieres
J2~,~Wi~r~s>.et J~sT ,regette~ proven~t" de .Iavente; la ~r,narge brute » represente ., la : differ~n~e entreIes
deux; nous l'expdmonsen' pourcentage >du chiffre des' ventes, ' : \.'" ,
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